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BILLET PARISIEN 

UGmmnumaA 
en (ace du plan Hoover 

(D'UN RÉDACTEUR SPÉCIAL.) 

PARIS, 25 JUIN (Minuit). 
Le Conseil des Ministres qui s'est tenu 

samedi matin à l'Elysée a étt consacré en 
majeure partie à la discussion du projet 
dt désarmement présenté par le président 
Hoover. Le Conseil a été unanime à le 
inittT inacceptable pour notre pays dans 
l'état actuel de l'organisation de la sécu
rité. 

Dans les déclarations que M. Herriot 
a faites à la presse à l'issue du Conseil, 
et que nos lecteurs trouveront d'autre part, 
h chef du Gouvernement insiste avec rai
son sur l'une des lacunes les plus graves 
du plan américain : le cas d'une coalition 
entre nations également intéressées à dé
truire l'ordrt existant, n'y est nullement 
prévu. L'équilibre de l'Europe serait-il 
maintenu it, en lace de la France réduite 
en matière d'armements à la portion con
grue, on voyait se dresser des nations 
comme l'Allemagne. l'Italie et ia Russie des 
Soviets oit chacune disposerait d'armements 
comparables aux nôtres, tant au point de 
: ue de la qualité que du point de vue de 
la quantité f Les effectifs de nos alliés de 
1 Europe centrale et orientale, pour qui 
l'application du plan Hoover signifierait 
une déchéance militaire complète, ne 
pourraient, même de très loin, maintenir 
à tiveau égal les deux plateaux de la ba
lance, et encore ne faisons-nous entrer dans 
cexalcul que les forces militaires officielles, 
les forces occultes, dont les trois nations 
que nous venons de nommer sont précisé
ment très largement pourvues, n intéressent 
pas apparemment le président Hoover, 
qui n'y a même pas fait allusion dans son 
manifeste. Au demeurant, ces organisations 
secrètes seraient-elles condamnées par une 
conférence internationale qu'elles n'en 
disparaîtraient pas pour cela. Par le fait 
même quel! s sont secrètes, elles échap
pent à tout contrôle. Quel organisme inter
national ponrra-t-il jamais se targuer de 
snppnmer l'activité des troupes hitlérien
nes, des milices fascistes ou des gardes 
rouges f 

Cet exemple prouve que le plan améri
cain choque en son principe même le bon 
si-ns le plus élémentaire. Le désarmement 
universel serait un très grand bien pour 
le m mile excédé par les menaces des peii-
p'es belliqueux et les dépenses qu'entraî
nant les armements, mais il ne sert de rien 
de se lamenter tant que tous ne sont pas 
d'égal* bonne loi lorsqu'ils prononcent le 
mat * Paix ». 

Le plan Hoover implique la bonne foi 
de tous les peuples de la terre. Nous ne 
pouvons accepter de le discuter qu'en 
ramenant le problème qu'il pose sur ses 
véritables fondements psychologiques. 

Se sommes-nous pas, oui ou non, entou
rés d adversaires déclarés ou hypocrites f 

Mais cet aspect de la question n'a pas 
malheureusement retenu l'attention du 
Président des Etats-Unis. 

La translation à Cocherel 
des restes de M. Briand 

Paris, 25 juin. — ' A la «mite de la 
conférence tenue au ministère de l'Inte-
..eur. au auiet de la translation, des res-
Us d'Aristide Briand, dea délégués du 
ministre de l'Intérieur et du sous-secre-
t t ire d'Etat aux Beaux-Arts, se sont 
rendus, à Cocherel, pour étudier, sur 
\ lace, avec le préfet de l'Eure et les 
autorités locales, dans quelles conditions 
se déroulera la cérémonie. 

Le corps d'Aristide Briand sera 
transféré, dimanche matin, trois juillet, 
du cimetière de Passv à Cocherel, par 
vu corbillard automobile, la cérémonie 
funèbre aura lieu, au cimetière de Co-
cl erel dana l'après-midi. 

La muaiqne de la Garde républicaine 
tartieipera à la cérémonie. 

Pour répondre au désir d'extrême 
simplicité exprimé par la famille et 
r a r la société des amis d'Aristide Briand, 
bn seul discours sera prononcé par M. 
Herriot, président du Conseil. 

LETTRE DE BRUXELLES 

Les ouvriers chrétiens 
et les réparations 

(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER.) 

BRUXELLES, 25 JUIN 1932. 

La Confédération internationale des 
Syndicats chrétiens vient de tenir à An
vers son cinquième Congrès. Il fut remar
quable et on y a constaté un haut souci 
des intérêts supérieurs de la société, un 
Zèle généreux à panser ses plaies et l'effort 
le plus louable pour restaurer les droits de 
Dieu sans lequel il n'y aura jamais d'action 
sociale complète. 

Sut ur elle ment, la question des répara
tions allemandes a été soulevée. C'est un 
des points névralgiques du inonde moderne. 
Des Allemands assistaient au Congrès. 
Fidèles à la tactique de Strescmann, ils 
en ont fait le nœud de leur intervention, 
pour conclure — on s en doute un peu — 
à la suppression des dettes de guerre. 
Comme toujours, en pareil cas, les Alle
mands n'ont pat eu un mot de regret pour 
les atrocités commises en Belgique. Sur ce 
terrain qui cric vengeance au ciel, nulle 
tentative d apaisement. Nul acte de con
trition. Ceux qui espéraient an moins un 
geste de pitié ou une marque de repentir, 
ont enregistré une nouvelle et pénible 
désillusion. 

Deux chefs syndicalistes, un Français, 
Al. Tessier, et un Belge, M. Pauîcels, ré
pondirent aux Allemands, avec la plus 
grande dignité. M. Tessier, tout en sou
haitant une entente au sujet des dettes, fit 
remarquer que l'Allemagne n'avait pas, 
seule, le droit d'imposer sa volonté et que 
la France ve pourrait songer à souscrire 
à la fin des réparations, si les Etats-Unis 
ne renonçaient pas aussi à ses créances de 
guerre. 

M. Pauuels approuva cette manière de 
voir et rappela aux congressistes allemands 
et autres que le respect des traites était à 
la base de la vie internationale. Victime 
de la guerre, la Belgique a droit aux répa
rations. L'Allemagne, d'ailleurs, à plusieurs 
reprises, a formellement reconnu ce droit. 
Au surplus, il serait inique de décharger 
le peuple allemand du fardeau des répa
rations et de l'endosser au peuple belge, 
qui devrait renoncer, de ce fait, à certains 
avantages sociaux acquis au prix de lon
gues années de lutte syndicale et poli
tique. 

At. Pauwels insista, en terminant, pour 
que le Congrès s'inspire de ces considéra
tions dans les résolutions présentées. Il 
obtint gain de cause, comme on peut l'ob
tenir dans des congrès internationaux où 
l'âme belge comme lime française reste 
si souvent incomprise. Mais les ouvriers 
chrétiens de Belgique ont ainsi, une fois 
de plus, affirmé que les droits de la cha
rité sociale n'Impliquent pas la renoncia
tion aux droits de la justice. 

S... 

L'Allemagne va-t-elle 
proposer une réduction 
de ses dettes privées ? 

Lausanne, 2." juin. — La nouvelle 
l'a Berlin annonçant que l'Allemagne 
proposera Incessamment une réduction 
de ses dettes privée* est longuement 
commentée dans les milieux de la 
Conférence de Lausanne. 

II paraît bien que cette publication 
ait quelque peu «éné la délégation 
allemande A Lausanne, car ses portv-
parole font dire que l'Allemagne n'a 
nullement l'Intention de soulever cetle 
qmstlon. 

Néanmoins, aucun démenti officiel 
n'a été publié du côté allemand c , 
d : utre part, certain.? organes de presse 
étrangers, comme la «Nouvelle Gazette 
de Zurich », rappellent qu'il y a huit 
jours, le chancelier du Iteich, M. von 
Pr.pen. avait déjà, dans une déclara
tion, fait allusion à l'éventualité d'rn 
rajustement dos dettes privées I!J 
Reich, au cas où la situation ne s'amé
liorerait pas rapidement. 

L'impression demeure donc que '«-s 
dirigeants allemands ont véritab^e-
n:fnt songé A recourir A cette mesure 
financière. 

LE CONGRÈS EUCHARJSTIQUE DE DUBLIN 

Un torrent d'eau et de pierres dévaste 
plusieurs villages en Maurienne 

(Wida World photo».) 

Une catastrophe s'est produite en Maurienne, notamment à Argentine, qui se 
trouva située au pied du massif de la Lozère. Un torrent d eau et de pierres a 
dévasté le village. Les dégâts sont évalués à trois millions et soixante personnes 
sont seau abri, leurs maisons ayant été emportées par le courant. 
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De gauche à droite : Lu CARDINAL VERDIER, M°" ALPHAND, de la légation fran
çaise à Dublin; LE PRINCE GHIKA (Roumanie) et M. ALPHAND. 

Dublin, 25 juin.-— Au consrrcs eucha
ristique, la matinée de samedi, a été 
tunsacrée aux enfants. 

Plus de cent mille d'entre eux, ont 
if-sisté à une messe dite à leur intention, 
à midi, à Phienix-Park, les fillettes 
étaient en communiantes, les srar<;onnets 

m pantalon blanc; Ils arboraient dea 
fanions aux couleurs pontificales. 

l'n détachement de soldats défila de
vant l'autel et l'encadra, au sarde à 
veus. Pendant la cérémonie, le légat du 
l'ape officia avec accompagnement de 
i iain chant. 

M. Edouard Herriot a exposé 
au Conseil des ministres 

l'état des négociations internationales 
Paris. 25 juin. — Venant de Lau

sanne. M. Edouard Herriot, président 
du Conseil, minietre des Affarres étran
gères, est arrivé à Pari* à 7 h. 18, par 
la gare de Lyon. 

Il était accompagné de MM, Julien 
Durand, ministre du Commerce, et Pa-
gi.non, sous-secrétaire d't 'tat aux Af-
laiies étrangères. 

Il a été reçu sur le quai de la Gare, 
p t r MM. René Ifenoult, ministre de la 
Justice : DaJadier, minUtre des Tra-
\ t ux publics ; l'hautemps, ministre de 
' Intér ieur; Sarraut, ministre des Colo
ries; Queuille, ministre des P.T.'f.; Jus
tin Godard, ministre de la Santé pu-
iiiHiue ; Marchandeau, sous-secrétaire 
l 'Etat a la présidence du Conseil \ 
Israël, sous-secrétaire d'Etat à l'Inté
rieur ; Chiappe, préfet de police ; 
Renard, préfet de la Seine : Thome, 
lirecteur de la Sûreté sénérale ; Bol-
r.ert, directeur du cabinet du prési-
ent du Conseil : Domenge, chef adjoint 

[Ixi cabinet ; Coldebœuf, chef du se
crétariat particulier, et par le haut 
fersonnel de la Compagnie du l'.-L.-M. 

M. Herriot, aussitôt sorti de la gare, 
( st monté dans son automobile avec MM. 
René Renoult et Marchandeau. 

Il s'est fait conduire immédiatement 
au ministère des,Affaires étrangères. 

Le Conseil des ministres 
l e s membres du Gouvernement se 

.-•ont réunis ce matin, à l'Elysée, sous 
la présidence de M. Albert Lebrun. M. 
3ermarn-Martin, ministre des Finances, 
rttenu à Lausanne, et M. Paul Painlcvé, 
i'.core souffrant, n'assistaient pas au 
Conseil. La délibération des ministres 
(immeneée à 11) heures, s'est prolongée 
iusqu'à 13 h. 20. 

M. Edouard Herriot, président du 
Conseil, a t'ait à ses collègues un expo-
sé complet de l'état des négociations en 
tours à Lausanne. 

M. Paul-Boncour, ministre de la 
Guerre, a rendu compte au Conseil des 
r.tretiens de Genne, ainsi que des dé

clarations apportées par lui, au nom 
rie la France, à la Commission Géné
rale de la Conférence du Désarmement 
au sujet de la proposition du président 
Hoover. 

Il a communiqué au Conseil un télé-
îramme qui vient de lui être adressé 
à ce sujet par M. Stimson, secrétaire 
d'Etat aux Affaires étrangères des 
Etats-Unis d'Amérique. 

Le Conseil des ministres a approuvé 
la délégation française et l'a invitée à 
lontinuer à rechercher, dans l'ordre des 
mesures concrètes qui sont actuellement 
l'objet des conversations de Genève, la 
solution des problèmes posés par le vo»u 
f xprimé par le président des Etats-Unis. 

Déclarations de M. Herriot 
Après le Conseil des ministres à Son 

:ftour du Quai d'Orsay, M. Edouard 
Herriot, président du Conseil, a fait 
SA.X représentants de la presse les dé
clarations suivantes : 

Nous avons rendu compte à nos col
lègues des choses importantes qui se 
sont passées ces derniers jours à Lau-
;. nne et à Genève. 

Pour la fameuse entrevue de Mor-
ges. je ne dirai qu'un seul mot : deux 
.oies se sont croisées. Les raisons do 
notre attitude ? Quand nous sommes 
arrivés, je le répète, le mardi de l'autre 
stmaine, à la conférence du désarme
ment, qu'elle était la position T Le jour-
inème, le bureau de la conférence rece
vait en dépôt les rapports des eommis-
t 011s techniques et l'on constatait que 
tes rapports étaient tous divergents, 
• auf un, celui de la commission de la 
guerre bactériologique, chimique, des 
bombardements aériens et des lance-
flammes, d'où nne question très grave 
surgissait : l'avenir même de la confé-
lence, et il n'était pas exagéré de dire 
que c'était là nne question de rie ou de 
ao r t pour les négociations genevoises. 

C'est à ce moment qu'en plein accord 
Lvee nos amis anglais, no-is avoua décidé 
de négocier ce jour-là. La» Anglais et 
tous, noua sommes coneertét] et ftou§ 

a Ton trouvé le moyen de permettre à la 
conférence de poursuivre ses travaux, 
en adhérant aux conversations de gou-
\ernement à gouvernement-

Ces conversations avaient pour but 
c1* rechercher et de dégager, dans les 
)apports pourtant divergents les eom-
i! lisions, les points d'accord qui pou-
'j.ient exister, ("est un entre plusieurs 
t'es résultats très heureux de l'entente 
franco-britannique. 

Ces conversations, T»oursuivies, en ce 
<;ui concerne la France, par M. Paul-
foncour, ont porté et porteront leurs 
fruits. Aussi, quand l'ai été prévenu 
oue le gouvernement américain allait 
tcumettre son programme à la eonfé-
îtnce, je me suis inquiété du sort de 
la procédure que nous venions d'insti-
luer. Je l'ai dit à la délégation améri
caine à Genève. 

Cependant, le message est intervenu. 
Quel est l'état d'esprit du gouverne-
n.ent français? Il doit, à tout ce qui 
vient de M. Hoover, la plus grande 
considération. Ce message, je ĵ 'ai lu, je 
l'ai relu et le relirai encore. 

Je crois juste de remarquer que cer-
I; ines disposi• ions ont été insérées par 
égard pour la France, entre autres le 
I a*sage relatif aux fortifications. Peut-
(tre, dans la transmission, il v a-t-il 
tu cependant une erreur de chiffres, 
car ee document évalue les forces de 
'.Allemagne à 100.000 hommes. 

Après le Conseil des ministres, je ré
fléchis beaucoup pour savoir si ce pro
gramme a prévu la coalition possible. 

Mettons que l'on donne à la nation A 
1 r.e autre force et qu'on fi\e pour la 
nation C un chiffre encore. A-t-on pen
sé que A et B pouvaient s'unir contre 
C ? C'est pour cela que nous. Français, 
avons toujours voulu et voulons encore 
1.1.e organisation et un contrôle inter-
i.ationaux. 

Je veux espérpr que les négociations 
1 iigagées à Genève continueront. Pour 
îi.a part, je ne cesserai d'étudier e 
aie- âge Hoover avec .Vr. i i f le plus 
tir cm. 

P t u r Lausanne, 'e; pourparlers se 
< éroulent dans le plus grand ordre. Cs 
oue j'appellerai l'entente de travail 
entre la France et la Grande-Bretagne 
a permis d'éviter la. confusion qui, trop 
souvent, trouble les conférences inter-
n->t;onalcs. 

Une grande idée domine dans ces né
gociations : il ne peut y avoir de rè
glement européen sans un règlement 
ui.iversel. C'est d'ailleurs l'idée que 
1 eus avons sans cesse soutenue au nom 
de la France, mais c'est, je crois, main-
t<nant, l'idée commune à toutes les dé
légations. 

La Conférence des réparations 
reprendra lanii 

Lausanne, 25 juin. — En l'absence 
de MM. Herriot et von Papen, chance
l e r du Reich, la conférence des répara
tions est officiellement en veilleuse jus
qu'à lundi prochain. 

Il convient de noter, en passant, que 
.'information d'après laquelle les minis-
t.es britanniques présents à Lausanne 
auraient été rappelés à Londres, s'est 
irouvée entièrement controuvée. A la 
vérité, le calme à Lausanne n'est au
jourd'hui qu'apparent et, au sein des 
délégations règne une grande aotivité. 
Chacun se prépare en vue des impor
tantes réunions qui reprendront dès 
îur di prochain. 

Dans la délégation française, M. Ger-
u-ain-Martin, ministre des Finances, de
meuré à Lausanne, préside à l'étude 
des problèmes financiers posés devant 
;a conférence et se tient pa r l'intermé
diaire de ses collaborateurs, en contact 
avec les autres délégations. 

A ee propos, des eonversationi pri
vées ont eu lieu, ce matin, entre ex-
1 tr ts français et aliemands, prolon
geant en quelque sorte la conférence 
iranco-allemande officielle de vendredi. 

Le nombre des chômeurs 
augmente dans le Nord 

Le ajournai Officiel» publie les 
renseignements suivants : 

Le chômage total ou partiel persiste 
duns la plupart des industries et, 
d'autre part, le nombre des chômeurs 
secourus a légèrement augmenté celte 
semaine. 

Les 70 fonds en activité allouent d'.-s 
steours à 2K.843 chômeurs (24.0i'J 
hommes et 5.201 femmes) ainsi ré
partis : 4.409 A Lille, 3.861 à Roubaix, 
1.07a â Tourcoing, 1.069 a Wattrelos, 
TCS à Dunkerque, 681 à Douai, 6.17 
à Croix, 60S a Hallluiu, 480 S Armeu-
tit'res, 472 à Fourmies, 4C4 a Saini-
Amand, 400 a Caudry, 3S9 à Maubeu-
ge. 341 à Hellemmes, 308 a Lomnie, 
2S0 à Hautmont. 2ô4 à Haubourdin, 
25C à Denain, 242 â Valenciennef, 
2:-w à Vieux-Condjé, 233 à Wasqneual, 
227 a Cysoing. 215 A Doos, 20 "> a 
Iti-ncq. 204 t La Madeleine et 4.090 
dans 44 autres fonds ; en outre, 6.404 
chômeurs sont secourus par le fonds 
départemental. 

La semaine dernière, on comptait 
29 708 chômeurs secourus, soit pour 
ettle semaine une augmentation de 
133 unités. 

On compte, en outre, 2.616 chômeurs 
secourus par 24 bureaux de bienfai
sance, dont 863 à Roubaix, 753 i 
Lille, 190 à Saint-Amand, 480 a Duu-
kerque et 028 par 20 autres bureaux. 

En ce qui concerne le chômage par
tiel, les caisses spéciales ont alloué 
cette semaine des secours â 4.392 
ouvriers (3.029 hommes et 1.273 fem
mes) : 680 .1 Saint-Amand, 447 a 
Aimentières, 250 A Halluin. 235 & 
Haulmont, 198 A Maubeuge, 164 A 
Fourmies et à Onnaiilg, 130 A Diiuker-
qne. 128 A lassa, 112 A Vieux-Condé. 
t î 2 dans 15 autres laisses et 1.340 
par le fonds départemental. 

A Dunkerque. 550 doekers en chô
mage intermittent et 183 marins en 
chômage complet reçoivent des allo
cations des caisses spéciales. 

D'autre part. 33 caisses de chômage 
annexées aux syndicats ouvriers, dont 
plusieurs appartiennent aux industries 
textiles, allouent des secours A leurs 
adhérents. 

Le total des chômeurs secourus est 
de 2.134 (1.304 hommes et 770 fem
mes) en chômage complet et de 3.027 
11.898 hommes et 1.729 femmes 1 en 
cliômage partiel. Le chômage partiel 
esl de deux jours par semaine pour 
1 8S3 ouvriers et ouvrières, de trois 
jours pour 1.123 de quatre jours, pour 
436 et de cinq. Jours pour 185 ouvriers 
et ouvrières. 

Le conflit s'aggrave un étudiant polonais 
entre la Bavière et le ReteMe l'Université de Lille émet 
et des bagarres se diraient de faux-mandats-cartes 
journellement entre racistes pour en toucher le montant 

UNE MONARCHIE 
CONSTITUTIONNELLE 

AU SIAM 

et communistes 

i\v;<le WorM photos.) 
LA REINE ET LE ROI OE SIAM 

Washington, 23 juin. — Après une 
iourte insurrection miatsire. le roi de 
Siam a accepté les conditions du Gou
vernement provisoire aux termes des
quelles il devient chef d'une monarchie 
constitutionnelle. 

La nouvelle de cette acceptation, par 
'e souverain, a» été a'eeueillie avec en
thousiasme par la population. 

•— 

Le voyage 
du Président de la République 

à Caen 
Paris, 25 juin. — Le Conseil des mi

nistres a désigné MM. de Monzie, mi
nistre de l'Education nationale, et J. 
Godart .ministre de la Santé publique, 
pour accompagner le président de la 
République dans le voyage q-ue celui-
ci doit effectuer A Caen, les 9 et 10 
juillet, A l'occasion du cinquième cen
tenaire de l'Université de cette ville. 

UN IMMENSE INCENDIE 
A PORT-D'ESPAGNE 

Port-d'Espagne (Trinité), 23 juin. — 
La ville entière de Port-d'Espagne a 
failli être détruite par un incendie qui 
a éclaté, aujourd'hui, vers une heure du 
r.a-tin, le feu a pris dans un pâté de 
maisons du quartier des affaires, qui 
comprend les ministères, la trésorerie, la 
taisse d'épargne et l'entrepôt gouverne
mental des spiritueux. Tout ne fut bien
tôt qu'un brasier, seules les caves de 
la trésorerie sont demeurées indemnes. 

a, • 

Un condamné à mort, après avoir signé 
son pourvoi est cassation, se désiste 

Tarbes, 25 juin. — A minuit, expi
rait le délai de trois jours francs per
mettant a Raoul Habas, condamné A 
mort par les Assises des Hautes-Pyré
nées pour assassinat de la petite Ascen
sion Ozaruo, A se pourvoir en cassa
tion. Apres avoir signé, a 18 heures, 
son pourvoi, Raoul Habas revenait sur 
sndéolsaoaetwdéslstaits 

Il n'est pas douteux que la situation 
intérieure en Allemagne est devenue 
térieuse. 

l̂ e conflit avec la Bavière, loin de 
s'apaiser, comme l'espéraient les mi
lieux gouvernementaux de Berlin, a pris 
une tournure aiguë. Le Gouvernement 
lavarois maintient son droit de prendre 
toutes les mesures qui lui paraissent 
nécessaires pour assurer l'ordre public, 
et refuse de suivre l'exemple du Gouver
nement central, en ce qui concerne la 
liberté de manifester en plein air et le 
p t r t de l'uniforme des organisations 
hitlériennes. 

11 faut donc prévoir que le Gouver-
tement du Reich promulguera, au début 
de la semaine prochaine, un nouveau 
décret-loi qui Téglera cette question 
d'une façon uniforme pour toute reten
due du territoire du Reich et qui res
treindra les prérogatives des Etats en 
w.atière de poiiee. 

Les milieux nationalistes et natio-
raux-socialistes usent de tonte leur in-
f'uence auprès des cercles gouverne
mentaux pour décider le Gouvernement 
à prendre des mesures très énergiques. 

M. Held, président du Conseil ba
varois, a déclaré samedi matin, à la 
Diète bavaroise, que le Gouvernement 
de Munich avait décidé, à l'unanimité, 
çu'il ne pouvait déférer, pour des rai
sins juridiques et techniques, à In de
mande du ministre de l'intérieur du 
Keich. tendant à la levée de i'interdie-
t on du port de l'uniforme des partis 
Politiques eu Bavière. 

D'autre part, une petite guerre civile 
camouflée sévit à Berlin et en plusieurs 
autres endroits du Reich, notamment 
tans la Ruhr et la Rhénanie. Les dé
sordres se renouvellent chaque soir dans 
les quartiers ouvriers. De véritables 
e< mbats s'engagent entre adversaires 
politiques de droite et de gauche. On 
tente de dresser des barricades dans les 
rues ; on échange des coups de feu. 

La police ferme les rues, met en 
actions des automobiles blindées et les 
mitrailleuses sont prêtes à fonctionner 
en cas de besoin. Le bilan de ces émeutes 
«Tuotidiennes se traduit par un nombre 
élevé de morts et de blessés et par tic 
nombreuses arrestations. 

On signalait, vendredi 6oir, trente 
blessés, à la suite d'une rencontre entre 
plusieurs centaines de communistes et 
le racistes, à Dortmund, et les rapports 
ù\ police enregistraient au moins une 
douzaine d'engagements locaux dans 
différents endroits de Berlin. 

Il en résulte une atmosphère de ner 
vtsité et de tension qui peut devenir 
dangereuse, d'autant plus que les par
tis politiques extrémistes s'accusent ré-
c.proquement de provocation, mais ne 
t int rien pour calmer les esprits. Une 
délégation du groupe raciste de la Diète 
prussienne s'est rendue auprès du minis
tre de l'intérieur du Reich pour lui de
mander de mettre un terme à la « ter-
îeur communiste », sinon les nationaux-
socialistes déclarent décliner la respon
sabilité des événements qui pourront 
s'ensuivre. 

D'après une communication de source 
raciste, le ministre de l'Intérieur, le ba
ron von Gayl, aurait promis de prendre 
immédiatement des mesures contre les 
communistes. 

Il aurait, en outre, donné l'assurance 
c.ue la levée de l'interdiction de mani
fester en plein air serait décrétée pour 
toute l'Allemagne jusqu'à mercredi pro-

La Reine des Belges à Paris 

Parin 23 juin. — La Reine des Bel
ges et M. Albert Lebrun, président de la 
Repu ligue, ont assisté, cette après-midi, 
au théâtre des Champs-Elysées, à un 
;ccital consacré à Chopin. 

C'est l'ancien président de la Répu-
i ligue polonaise, M. Paderewski. qui 
oonnait ee récital de piano dont la 
recette sera veTsée aux œuvres de la 
f( ndation Eoch. 

// est arrêté 
Un étudiant polonais nommé Xaf-

ti.lt Rudzk-, 20 ans, demeurant A la 
Maison des étudiants, porte de Valen-
citnnes, s'est fait arrêter samedi matin 
dans le bureau de poste de la Bourse, 
od il tentait de se faire verser une 
somme de 18.500 francs, montant d'un 
mandat qu'il avait falsifié. 

Nous ne dévoilerons pas comment 
Rudzki parvint A établir un faux man
dat. Hâtons-nous d'ailleurs de dire 
que, si le document pouvait a un pro
fane, sembler parfaitement imité, 11 
devait éveiller immédiatement les 
soupçons de tout employé des poste» 
er l'escroc ne pouvait compter que sur 
une distraction pour encaisser indû
ment la somme rondelette que repré
sentait le mandat. DisonsvlO s. l'éloge 
d': l'employé qui eut en mains le carré 
de papier jaune, lu distraction ne s* 
produisit pas et. eu quelques secondes, , 
la direction fut informée du danger; 
sans que l'escroc s'en doutât. 

C« fut M. Mathurin SJpyac. inspec
teur des P.T.T. qui fut chargé de le 
faire arrêter. 11 avertit M. .Sabaterie, • 
chef de la Sûreté qui, aussitôt, envoya 1 
sur place deux de ses agents. Ayant 
reçu les instructions nécessaires, ces 
derniers vinrent se poster, sans attirer,' 
l'attention, dans le hall du bureau, a.; 
proximité du guichet devant lequel' 
Undzki attendait. 

L'employé qui était au guichet agit 
avec Rudzki comme si ce dernier avait ' 
présenté un mandat en bonne et duo 
forme, mais au moment de verser l'ar
gent, il fit le signal convenu et les 
inspecteurs procédèrent à l'arrestation» 
L étudiant polonais ne résista nulle
ment ; c'était d'ailleurs inutile. De bon 
{,'rt, il suivit les inspecteurs qui lame- ' 
notent dans les bureaux de la Sûreté 
où M. Sabaterie l'interrogea. 

Rudzki ne tenta pas de se disculper 
el il raconta A M. Sabaterie, ainsi qu'a 
M. .Loyac, comment il avait émis son 
msndat. 

Si cette esToquerie d'un rafaveau 
genre avait réussi, Rudzki en aurait 
tenté une autre plus Importante, car 
or. trouva, en effet, sur lui nn autre 
faux mandat représentant une vais*» 
de 27.000 francs. 

Après cet interrogatoire. M. Saba
terie a procédé A une perquisition dans 
la chambre du Polonais. Ce dernier a 
é»é photographié et mensuré, puis 
déféré au parquet. 

» 

Une ville du Mexique est rasée 
par un tremblement de terre 

Olima. 25 juin. — La vilîe de Cuyst-
lan, abandonnée mercredi, é la suite 
d'un séisme qui a fait environ cent 
victimes, a été complètement rasée par 
une deuxième se eusse survenue hier. 
Il n'y a cependant pas eu de victimes. 

I-e gouvernement fédéral*a envoyé 
pour les sans-abris un millier de ten
tes appartenant A l'armée. 

•_ 

LE PROJET RECTIFICATIF 
DU BUDGET 

comporte pour près de trois milliards 
de compressions de dépenses 

Paris. 25 juin. — Le projet financier 
rectificatif du budget en cours, que 
vient de préparer M. I'almade, vise des 
eosM fessions de dt)>enses qui attei
gnent près de trois milliards, dont no
tamment 1.500 A 1.600 millions sur les 
dépenses militaires, environ 800 A 900 
millions pour le ministère de la Guerre, 
400 millions pour l'Air et 300 millions 
pour la Marine. 

*• 

M. Albert Lebrun 
parrain du teizième enfant d'une famille 

de Seine-Inférieure 
Rouen, 25 juin. — Les époux Cottin, 

habitant à Contre-Moulins (Seine-In
férieure) viennent d'avoir leur seizième 
eifant. Le président de la République 
a accepté d'être 1? parrain du nouveau-

LA JOURNÉE DES DRAGS A AUTEUIL 
( PTi«4*i Kerii«*a. ) 

La MML-COACII DE M. HECTOR F RANCHOMME M \ Cil t MPS-IlI VSÉES. 

Le Prix des Drags. steeple-cbase de 4.500 mètres, es! saufs un g'and tournoi de 
la mode et de la couture parisiennes. A utrefots de nombreux mails-cqacbes carac
térisaient la Journée des Drags. Aujouidihui. Us ont disparu. Seul M. Hector 

Francbomme '-g :ntantttn»J^i^aWonm^e- ""? cortit* ***vMt. 
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